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Le combat  
des act ivistes 
nord-core´ens 
en Core´e du Sud 
par Danielle Chubb
en Coree du Sud, la strategie a` adopter face au non-
respect des droits de l’homme en Coree du N ord est extremement sensible et
source de division. Elle mele en effet de multiples considerations
ideologiques et politiques qu’il faut accommoder avec le souci de preserver la
securite dans la peninsule et la volonte de ne pas paralyser les relations avec
Pyongyang. Pourtant, depuis que les informations sur la brutalite du regime
nord-coreen ont commence a` se repandre au Sud a` la fin des annees 1990, via
les ON G et les refugies du N ord, les gouvernements successifs se sont tous
soigneusement appliques a` ne pas affronter la question. Aujourd’hui encore,
le debat continue de gener et les medias en langue coreenne l’evoquent rare-
ment. De nombreux groupes de la societe civile se sont donc saisi du pro-
ble`me – y compris pour attirer l’attention sur les traitements infliges aux
refugies nord-coreens en Chine – et denoncent la demission du gouverne-
ment dont ils estiment que la responsabilite est de proteger autant que pos-
sible la population du N ord.
Les groupes actifs dans la defense des droits de l’homme en Coree du N ord
couvrent un large spectre politique et ideologique, qui va, pour l’essentiel, du
centre gauche a` l’extreme droite. On y trouve des associations chretiennes, une
minorite de militants ou anciens militants etudiants en rupture avec l’ideologie
de gauche qui domine traditionnellement cette mouvance, des universitaires,
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professionnels des ON G specialisees dans la defense de cette cause et des refu-
gies nord-coreens installes au Sud. Ces derniers etaient moins d’un millier a`
Seoul en 1998, ils sont aujourd’hui plus de 20 000. La facon de les designer fait
debat depuis longtemps. Parmi les trois termes les plus frequemment utilises au
Sud, celui d’« immigre » (ijuja ou ijumin) ne rend compte que tre`s imparfaite-
ment de leur situation ; celui de « transfuge » (pyŏnjŏlja), qui presuppose une
motivation avant tout ideologique dans la decision de fuir au Sud, est considere
comme pejoratif ; quant a` celui de « refugie » (t’albukcha) 1, il est juge inappro-
prie car charge de connotations negatives. En 2005, a` l’issue d’une vaste
enquete d’opinion, le ministe`re de l’Unification a choisi l’euphemisme de
« nouveaux residents » (saet’ŏmin) 2. Deux ans plus tard, apre`s l’arrivee au
pouvoir du gouvernement conservateur du President Lee Myung-bak, cette
terminologie a ete revisee et le terme saet’ŏmin, au demeurant controverse, offi-
ciellement abandonne. En 2009, le ministe`re de l’Education, de la Science et de
la T echnologie a publie de nouvelles normes d’appellation, censees garantir
« une description juste de la societe nord-coreenne, fondee sur des faits objec-
tifs ». Parmi les changements figurait une liste de termes relevant du « vocabu-
laire de l’Unification », dans laquelle les appellations « nouveau resident »
(saet’ŏmin) et « refugie » (t’albukcha) avaient ete supprimees au profit du terme
« dissident » (pukhan ital jumin 3). Quant aux Coreens venus du N ord et enga-
ges dans le combat pour les droits de l’homme, ils se qualifient pour la plupart
de « transfuges » (pyŏnjŏlja), raison pour laquelle nous avons retenu ce terme
pour parler d’eux ici. 
La situat ion des droits de l’homme en Core´e du Nord 
En 2006, un rapport redige pour le Committee for H uman Rights in N orth
Korea 4 par un groupe de defenseurs des droits de l’homme comprenant
Vaclav H avel, Kjell Magne Bondevik (ancien Premier ministre de N orve`ge)
et Elie W iesel, prix N obel de la Paix 1986, a dresse le constat suivant : « Le
gouvernement de Coree du N ord manque clairement a` son devoir de prote-
ger sa population des crimes contre l’humanite ; il commet lui-meme ces
crimes contre sa population et contre d’autres » 5.
1. Ce terme signifie litteralement « qui a fui le N ord » (N dT ).
2. Ministe`re de l'Unification, « Peace and Prosperity: W hite Paper on Korean Unification 2005 », Seoul, 2005,
p. 100-101.
3. Ce terme signifie litteralement « resident ayant renonce a` la nationalite nord-coreenne » (N dT ).
4. ON G americaine (http:/ /www.hrnk.org/home.htm) (N dT ).
5. DLA Piper US LLP et U.S. Committee for H uman Rights in N orth Korea, Failure to Protect: A Call for the UN
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La famine chronique qui mine la Coree du N ord depuis vingt ans resulte de
la conjonction d’une serie de catastrophes naturelles, notamment des inonda-
tions d’une ampleur inedite depuis les annees 1930, et de la crise economique
provoquee par la fin de la Guerre froide, qui a prive le pays de ses principaux
partenaires commerciaux, en particulier l’URSS, dont Pyongyang dependait
etroitement pour la fourniture de petrole, de technologie et d’experts 6. D e`s
1991, la campagne « Faisons deux repas par jour » a revele au monde la
famine qui frappait la Republique populaire. Le syste`me public de distribu-
tion qui approvisionnait la population en nourriture et en produits de pre-
mie`re necessite s’est progressivement effondre et, d’apre`s certains
temoignages, a comple`tement cesse de fonctionner vers 1999. De`s lors, les
N ord-Coreens ont du se debrouiller par leurs propres moyens pour subsis-
ter 7. Selon les sources, le nombre de dece`s causes par la famine durant cette
periode varie de 220 000 a` 3,5 millions 8. Et meme s’il semble que la situation
se soit un peu amelioree par la suite, un rapport du Programme alimentaire
mondial (PAM) et de l’Organisation des N ations unies pour l’agriculture et
l’alimentation (Food and Agricultural Organization, FAO) a estime en 2008
que le proble`me etait aussi grave qu’a` la fin des annees 1990 9.
En outre, sur la base d’un autre rapport du PAM revelant que les gens etaient
frappes tre`s inegalement selon leur classe et leur statut social, Amnesty interna-
tional a accuse les autorites nord-coreennes d’avoir failli a` leur devoir de prote-
ger contre la famine toute la population sans discrimination ; d’avoir empeche
les gens de chercher par tous les moyens de la nourriture en leur interdisant de
circuler librement ; d’avoir limite la capacite des organisations humanitaires
internationales a` juguler la famine en leur imposant des restrictions ; enfin,
d’avoir empeche la population nord-coreenne de faire connaõtre a` la commu-
naute internationale l’ampleur et la gravite de la catastrophe en jugulant toute
liberte d’expression et en imposant aux medias une stricte censure 10.  
La majorite des ON G se focalisent sur la violation des droits civils et
politiques elementaires : liberte de pensee, de parole et d’association, droit
d’etre juge legalement et liberte religieuse. Le simple fait d’etre en possession
de textes religieux est puni par la loi, et les refugies rapatries de force par la
6. H azel Smith, Hungry for Peace: International Security, Humanitarian Assistance and Social Change in North Korea,
W ashington, DC, United States Institute of Peace Press, 2005, p. 66-67.
7. Amnesty international, Starved of Rights: Human Rights and the Food Crisis in the Democratic People's Republic of Korea,
Londres, Amnesty international, 2004, p. 9-10.
8. Ibid., p. 10.
9. Programme alimentaire mondial, DPRK Survey Confirms Deepening Hunger for Millions (http:/ /www.relie-
fweb.int/rw/rwb.nsf/db900SID /LSGZ -7H 2BC Z?O penD ocument) (consulte le 30 septembre 2010).
10. Programme alimentaire mondial, Food Security: Overview (http:/ /www.wfp.org/countries/korea-democrat ic-
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Chine sont traites avec une severite particulie`re s’ils ont eu des contacts avec
des missionnaires pendant leur sejour en RPC 11. Les organisations interna-
tionales denoncent egalement l’existence – violemment dementie par
Pyongyang – de camps d’emprisonnement. Un rapport tre`s documente de
David H awk, specialiste en la matie`re, decrit un syste`me de goulag a` deux
niveaux – des camps de travail force et des centres de detention de moins
longue duree – et reve`le en detail les traitements qui y sont pratiques :
torture, avortements forces ou elimination des nouveaux-nes, incarceration a`
perpetuite des parents et des enfants des prisonniers politiques 12. Dans Les
aquariums de Pyongyang, un ancien detenu, Kang Chol-hwan, a decrit les
conditions de vie inhumaines qui re`gnent dans ces camps 13. Les centres de
detention de moins longue duree sont utilises pour punir, par exemple, ceux
qui se livrent au commerce transfrontalier avec la Chine. Ce peuvent etre des
camps de travail, mais aussi des prisons provinciales, voire de simples geoles
dans des commissariats. D’un lieu a` l’autre, les conditions de vie varient beau-
coup, mais il semble que la sous-alimentation soit le lot de tous les prison-
niers et que leur mortalite soit par consequent elevee 14. Les plus grands
camps de travail sont generalement situes dans l’interieur du pays, dans des
zones montagneuses arides, et les prisonniers travaillent aux champs, dans des
mines ou dans des usines.
La population nord-coreenne etant reduite a` l’impuissance, les defenseurs
des droits de l’homme essaient de pousser la communaute internationale a`
faire pression sur Pyongyang moralement, politiquement et economique-
ment. Parmi eux, on trouve des groupes de transfuges qui ont fui la Coree
du N ord en passant par la Chine ; ils constituent une petite minorite tre`s
active qui s’attelle notamment a` denoncer la traite des femmes et les rapa-
triements forces dont leurs compatriotes sont victimes dans le N ord-Est de
la Chine 15. Pour autant, la majorite des N ord-Coreens aujourd’hui installes
a` Seoul n’ont pas d’activite politique. Leur integration constitue un defi
important pour les autorites et la societe sud-coreennes et les enquetes
11. Kim Soo-am, Lee Keum-soon, Lim Soon-hee, White Paper on Human Rights in North Korea, 2007, Seoul, Korea
Institute for N ational Unification, 2007, p. 171-172.
12. David H awk, The Hidden Gulag: Exposing North Korea’s Prison Camps: Prisoners’ Testimonies and Satellite Photo-
graphs, W ashington, DC, U.S. Committee for H uman Rights in N orth Korea, 2003. 
13. Chol-H wan Kang, Les aquariums de Pyongyang. Dix ans au goulag nord-coreen, Paris, Robert Laffont, 2000.
14. D . H awk, The Hidden Gulag: Exposing North Korea’s Prison Camps: Prisoners’ Testimonies and Satellite Photographs,
op. cit.. 
15. Voir notamment Joel Charny, « N orth Koreans in China: A H uman Rights Analysis », International Journal of
Korean Unification Studies, 13 (2), 2004, p. 75-97 ; Acts of Betrayal: The Challenge of Protecting North Koreans in China,
W ashington, DC, Refugees International, 2005 ; H uman Rights W atch, The Invisible Exodus: North Koreans in the
People's Republic of China, W ashington, DC, H uman Rights W atch, 2002 ; James Seymour, China: Background Paper
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montrent combien ce processus est difficile, tant sur le plan psychologique
que materiel 16. La plupart de ces refugies consacrent donc toute leur ener-
gie a` reussir leur integration et celle de leur famille plutot qu’a` s’engager
dans une activite politique. Seuls le font ceux qui sont exceptionnellement
motives par le sentiment d’avoir une obligation morale envers les compa-
triotes qu’ils ont laisses au N ord 17.
Quel roˆle polit ique pour les t ransfuges ? 
Le proble`me majeur des ON G sud-coreennes qui cherchent a` sensibiliser
l’opinion a` la question des droits de l’homme au N ord et a` peser sur les poli-
tiques relatives aux relations intercoreennes est de convaincre les gens de la
veracite et de la legitimite de leurs sources d’information. En effet, celles-ci
ne peuvent gue`re etre recoupees selon les crite`res d’impartialite etablis
(notamment) par Amnesty international, qui traite avec la plus grande pru-
dence les allegations impossibles a` verifier 18. Sur ce point, les transfuges sont
donc susceptibles d’etre precieux, qu’ils coope`rent avec des organisations
sud-coreennes bien etablies ou qu’ils agissent en leur nom propre. Pourtant,
malgre le role croissant qu’ils jouent dans les relations internationales pour
influencer la politique de leurs pays d’accueil vis-a`-vis de leur patrie, leur
action demeure peu etudiee et peu conceptualisee. En Coree, presque rien
n’a ete ecrit sur ce sujet par les chercheurs, alors meme que le role eventuel
de ces transfuges dans l’orientation de la politique de Seoul envers la Coree
du N ord – role qui va bien au-dela` du simple fait de fournir des informations
– devrait susciter le debat, y compris chez les experts des questions de secu-
rite en Asie du N ord-Est. Le cas du cele`bre transfuge irakien Ahmed
Chalabi aux Etats-Unis prouve a` quel point les interets d’une communaute
emigree militante peuvent influencer un processus de decision au plus haut
niveau, meme si ce processus est cense relever de la seule prerogative de
l’Etat. Chalabi et son Congre`s national irakien ont presente au Pentagone
un grand nombre de transfuges a` qui leurs relations fournissaient des
« informations » sur le programme nucleaire irakien. Selon certains
analystes, ces informations transmises a` l’etat « brut » aux decideurs, et dont
la plupart se sont par la suite revelees fausses, ont joue un role essentiel dans
la decision de l’administration Bush d’envahir l’Irak pour renverser Sadam
16. Yoon In-jin, « N orth Korean Diaspora: N orth Korean Defectors abroad and in South Korea », Development and
Society, 30 (1), 2001, p. 1-26.
17. Interview, Seoul, juillet 2006.
18. Voir Ann Marie Clark, Diplomacy of Conscience: Amnesty International and Changing Human Rights Norms,
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H ussein 19. Le credit dont peuvent jouir des sources « de l’interieur » est
d’autant plus grand que l’information manque et que celle que l’on obtient
par cette voie va dans le sens de ce que souhaite le gouvernement auquel on
la fournit. 
L’exemple de Chalabi, place un moment par le gouvernement americain a`
divers postes importants en Irak, a egalement inspire l’idee – soutenue a`
Seoul par un nombre croissant d’universitaires et de think tanks – de preparer
certains exiles a` jouer un role politique central au N ord dans l’hypothe`se
d’une chute du regime actuel. L’argument mis en avant est qu’apre`s une
repression si violente et un isolement si long les N ord-Coreens ne pourront
pas mener eux-memes a` bien la democratisation et l’ouverture du pays, et
qu’il faut donc former des transfuges qui seront ensuite capables de diriger ce
processus. N ous y reviendrons plus loin.
Les Sud-Core´ens face aux violat ions des droits de l’homme au Nord 
Au Sud, la question des droits de l’homme a toujours ete politiquement tre`s
sensible, et tre`s liee a` celle de la reunification. Le role des Etats-Unis dans la
creation de l’Etat sud-coreen a de`s le debut dresse les nationalistes contre le
regime militaire de Rhee Syng-man. Dans le combat contre les dictatures qui
se sont succede jusqu’en 1980 avec le soutien des Etats-Unis, la cause des
droits de l’homme s’est trouvee inextricablement liee a` l’anti-americanisme et
au the`me de la reunification, car les activistes reduits a` la clandestinite rece-
vaient une aide materielle de Pyongyang et trouvaient dans le regime du
N ord une source d’inspiration ideologique. Apre`s son election a` la presidence
en 1998, Kim Dae-jung, l’un des heros de cette lutte pour les droits de
l’homme, a inaugure sous le nom de Sunshine Policy une politique d’engage-
ment dont le point d’orgue a ete sa rencontre au sommet avec Kim Jong Il
deux ans plus tard. Cette Ostpolitik a` la coreenne a valu a` son initiateur le prix
N obel de la Paix 2000, qui recompensait a` la fois « son combat pour les droits
de l’homme en Coree du Sud et dans toute l’Asie de l’Est (…) et ses efforts en
faveur de la paix et de la reconciliation avec la Coree du N ord » 20. La periode
de grand optimisme qui a suivi cet evenement s’est prolongee avec la presi-
dence de Roh Moo-hyun, durant laquelle toute mise en cause ouverte du
regime du N ord (par exemple sur la question des droits de l’homme) etait
consideree comme allant a` l’encontre de la politique de paix. En meme
19. Voir par exemple Seymour M. H ersh, « T he Stovepipe: H ow Conflicts between the Bush Administration and
the Intelligence Community Marred the Reporting on Iraq's W eapons », New Yorker, 20 octobre 2003.
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temps, cette politique d’engagement, qui supposait tout de meme un peu plus
d’ouverture et d’informations sur le N ord, a mis en lumie`re le proble`me des
droits de l’homme au N ord, dont l’ON U a de`s lors commence a` se saisir. En
avril 2003, une premie`re resolution condamnant la Coree du N ord, presentee
par l’Union europeenne, a ete votee par la Commission des droits de
l’homme de l’ON U 21. La Coree du Sud s’est abstenue, comme elle l’a fait
pour des textes semblables en 2004, 2005 et 2007. En 2006 seulement, elle a
soutenu une resolution de l’Assemble generale qui condamnait « La situation
des droits de l’homme en Republique populaire democratique de Coree » 22.
Les Sud-Coreens sont convaincus que la reunification se fera un jour,
mais la grande majorite d’entre eux pensent que le processus sera long et
qu’il est necessaire de developper une politique de dialogue et d’assistance
economique pour parvenir a` l’objectif final. Meme si l’administration
conservatrice de Lee Myung-bak est revenue a` une politique de confron-
tation et que l’attitude de Pyongyang s’est durcie en retour, il n’est pas sur
que l’opinion sud-coreenne ait profondement change. Parce qu’il risque
de braquer Pyongyang, l’activisme sur la question des droits de l’homme
va a` l’encontre de la politique de dialogue. Certes, les transfuges militants
ont recu le soutien de certains groupes d’une societe civile riche d’une
longue tradition de combat pour les droits de l’homme, mais l’arrie`re-
plan ideologique limite considerablement la possibilite de gagner un large
soutien de la part de l’opinion sud-coreenne. En depit des efforts d’O N G
politiquement neutres, et meme si les Sud-Coreens sont de mieux en
mieux informes sur ce qui se passe au N ord, le simple fait pour un groupe
de soulever la question des droits de l’homme au N ord l’expose a` etre
accuse d’extremisme conservateur, d’esprit partisan et de parti pris. O n
pouvait esperer au depart que les transfuges, etrangers aux polemiques
nourries par l’histoire agitee de la societe civile sud-coreenne, dispose-
raient d’une autorite morale et d’une neutralite ideologique capables de
reveiller une opinion largement apathique. Ces espoirs ont ete decus,
comme le montre l’experience des trois O N G  de transfuges dont nous
avons choisi d’examiner brie`vement les activites parce qu’elles sont parti-
culie`rement representatives de cette mouvance. 
21. Resolution 2003/10 de la Commission des droits de l’homme.
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Trois ONG dans le combat  pour les droits de l’homme : 
ent re enjeux nat ionaux et  liens t ransnat ionaux
La multiplication des groupes de transfuges depuis quelques annees ne
permet pas d’en faire ici une etude exhaustive 23. Certains œuvrent de concert
avec des organisations religieuses, d’autres sont voues a` des proble`mes speci-
fiques. Le paysage est par ailleurs mouvant : des groupes se creent ou dispa-
raissent assez regulie`rement. Les trois ON G que nous avons choisies se
caracterisent par leur visibilite et par leurs liens transnationaux. Deux d’entre
elles se presentent comme des federations ayant vocation a` representer
l’ensemble de la communaute des transfuges, et leur evolution refle`te celle du
role politique de ces derniers. La troisie`me, Free NK Radio, est probablement
la plus connue. N ous examinerons le role actuel de ces trois ON G, l’accueil
qu’elles ont recu dans la societe sud-coreenne et la facon dont elles ont modi-
fie leurs objectifs avec le temps, pour s’adapter a` la realite politique a` laquelle
elles etaient confrontees. N ous finirons par quelques considerations sur les
perspectives d’avenir de ce type d’activisme.
Le Comit e´ en exil pour une Core´e du Nord de´mocrat ique
H wang Jang-yop, qui s’est refugie a` l’ambassade de Coree du Sud a` Pekin en
fevrier 1997, est le plus important des officiels nord-coreens a` avoir fait
defection. Eduque a` Moscou, ce specialiste de la pensee de Staline, ensei-
gnant a` l’Universite Kim Il Sung, est entre au secretariat general du Parti des
travailleurs coreens en 1958, ou` il a ete l’un des principaux inspirateurs du
juche, l’ideologie officielle de la Republique populaire. Au cours des annees
1980-1990, il a occupe divers postes prestigieux, notamment la presidence de
l’Assemblee du Peuple pendant onze ans ; on dit meme qu’il aurait ete a` cer-
tains moments le tuteur personnel de Kim Jong Il. Son arrivee a` Seoul a ete
saluee avec enthousiasme comme une grande victoire ideologique sur le
N ord : l’accueil « tenait a` la fois du cirque mediatique et de l’operation de
haute securite » 24. Sa presence n’allait-elle pas permettre de tout savoir sur le
fonctionnement du premier cercle du regime de Pyongyang ? Outre les aides
accordees habituellement aux N ords-Coreens ayant gagne le Sud, H wang
Jang-yop a recu de l’Agence de la securite nationale « un soutien
23. N ous regrettons de ne pouvoir inclure NKGulag, animee par Kang Chol-hwan, l’auteur des Aquariums de
Pyongyang.
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supplementaire a` la mesure de ses capacites et de sa contribution a` la cause de
la Republique de Coree » 25. Cependant, avec l’arrivee au pouvoir de Kim
Dae-jung, le « precieux informateur du premier cercle » est devenu plutot
genant 26. La nouvelle administration craignait que ses suggestions concer-
nant la politique envers Pyongyang ne nuisent a` la Sunshine Policy. H wang
s’est alors retrouve plus ou moins marginalise, et les autorites ont tout fait
pour restreindre ses contacts avec les etrangers. Il en a profite pour publier un
grand nombre de livres et d’articles qui tous preconisaient d’abandonner la
politique de conciliation pour travailler au renversement de Kim Jong Il.
D e`s 1997, les militants conservateurs americains – notamment Suzanne
Scholte, de la Defense Forum Foundation – ont cherche a` faire venir H wang
a` W ashington. En 2003, les autorites sud-coreennes ont fini par l’autoriser a`
se rendre aux Etats-Unis. L’annee suivante etait cree le Comite en exil pour
une Coree du N ord democratique (Exile Committee for N orth Korean
Democracy). Lance a` l’occasion d’une « N orth Korea Freedom W eek » qui
rassemblait a` Capitol H ill de nombreux militants issus de la communaute des
transfuges, le Comite en exil a proclame son ambition d’en representer tous
les groupes. N omme president d’honneur, H wang Jang-yop s’est adresse par
video a` l’assemblee. Il a insiste sur le fait que le proble`me des droits de
l’homme en Coree du N ord « concernait le monde entier » et que le Comite
en exil avait pour but de permettre a` tous les transfuges qui partageaient ses
objectifs de « collaborer pour renverser le regime de la Coree du N ord (…)
afin de faire de ce pays une nation libre, democratique et prospe`re une fois
Kim Jong Il elimine » 27.
Les objectifs affiches par le Comite en exil etaient de developper les forces
« anti-Kim » en Coree du N ord ; d’eclairer la population, essentiellement en
distribuant des postes de radio et en emettant depuis l’etranger ; de creer un
front international contre le regime de Pyongyang pour compenser la quasi-
impossibilite d’agir sur place ; enfin, de preparer les transfuges presents en
Coree du Sud a` assumer la direction d’une Coree du N ord libre et democra-
tique 28. C’etait clairement ce qu’attendaient de lui, aux Etats-Unis, les parti-
sans de la politique de confrontation avec Pyongyang. Parmi ces derniers,
25. Federation of American Scientists, Hwang Jang-yop Holds Press Conference to Explain why He Defected from North
Korea (http:/ /www.fas.org/news/dprk/1997/bg152.html) (consulte le 30 septembre 2010).
26. Le traitement de H wang par l’administration Kim Dae-jung fait l’objet d’analyses contradictoires. Voir notam-
ment « Pair of N orth Korean Defectors Find T hey Are now Being Muted in Seoul », The Wall Street Journal, 8 mai
2002 ; James Brooke, « N orth Korean Defector Plans T alks in U.S. », The New York Times, 27 octobre 2003 ; Fred
Kaplan, « T he Pyongyang Candidate: H wang Jang Yop Is N orth Korea's Ahmad Chalabi », Slate, 30 octobre 2003.
27. Defense Forum Foundation, North Korean Defectors Announce New Alliance at DFF Forum During North Freedom
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certains comme le pasteur d’origine coreenne Douglas Shin avaient ouverte-
ment declare qu’ils esperaient voir H wang Jang-yop suivre le mode`le de
Chalabi et de son Congre`s national irakien en unifiant la diaspora nord-
coreenne pour creer un gouvernement en exil « qui pourrait servir de gouver-
nement transitoire apre`s l’effondrement du regime nord-coreen » 29. H wang
n’a toutefois pas reussi. Le Comite en exil a ete mine de l’interieur, par des
rivalites personnelles mais aussi par la reticence de certains transfuges a` pre-
tendre jouer les dirigeants 30. Progressivement, il a disparu de la sce`ne
politique, remplace par le Comite pour la democratisation en Coree du N ord
(Committee for Democratization of N orth Korea), base a` Seoul.
Le Comit e´ pour la de´mocrat isat ion de la Core´e du Nord 
Avec le temps, la plupart des ON G qui luttent pour la defense les droits de
l’homme en Coree du N ord ont appris a` ne pas evoquer ouvertement un
changement de regime. Meme celles qui sont basees aux Etats-Unis ont
nuance leurs discours, car leur rhetorique agressive les empechait de
collaborer avec les groupes qui ope`rent depuis la Coree du Sud. La commu-
naute des transfuges, elle, fait preuve de moins de reserve ; elle se tient pour
l’essentiel a` la ligne definie par H wang Jang-yop, qui avait declare dans sa
premie`re interview officielle aux medias sud-coreens : « Pour aboutir a` la reu-
nification, le premier pas est la chute du regime nord-coreen » 31. Sur ce
point, le Comite pour la democratisation ne se distingue apparemment pas
du Comite en exil. Il prone une strategie proactive pour soutenir en Coree du
N ord les forces opposees a` Kim Jong Il.
N eanmoins, la dissolution du Comite en exil et son remplacement par une
organisation basee a` Seoul constituent plus qu’un changement d’etiquette
symbolique. Une grande difference est notamment la decision prise par le
Comite pour la democratisation de reduire ses activites au niveau
transnational pour se consacrer au renforcement de ses reseaux et a` la promo-
tion de sa cause dans la societe civile sud-coreenne. Cette orientation nou-
velle apparaõt clairement dans le quatrie`me objectif de l’organisation qui
entend « demasquer au Sud les forces gauchistes qui soutiennent la Coree du
N ord » 32, ce qui en dit long sur la frustration que peuvent eprouver ceux qui
29. Barbara Demick, « Defector's T rip to U.S. Divisive in South Korea », Los Angeles Times, 28 octobre 2003.
30. Interview, Seoul, juillet 2006.
31. Federation of American Scientists, Hwang Jang-yop Holds Press Conference to Explain why He Defected from North
Korea, cite.
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me`nent le combat pour les droits de l’homme au N ord quand ils constatent
que le camp progressiste, dont l’action a ete decisive pour faire triompher la
democratie au Sud dans les annees 1980, est incapable de se deprendre de
certains reflexes herites de la Guerre froide.
FreeNK Radio (Radio libre Nord-Core´e)
Kim Seong-min, le createur de FreeNK Radio, etait un militaire nord-coreen
charge de surveiller les emissions de radio en provenance de l’etranger 33, ce
qui signifie que ses fonctions l’ont amene a` avoir acce`s a` des sources qui lui
ont revele ce qu’etait le monde exterieur : « J’ai compris que la Coree du
N ord n’etait pas le paradis socialiste, mais le regime totalitaire le plus retro-
grade du monde. Cela a ete un choc complet », a-t-il confie aux Etats-Unis a`
la Fondation nationale pour la democratie 34. Il a fait defection en 1996 et cree
FreeNK Radio en 2004, convaincu par son experience que le meilleur moyen
d’aider la population nord-coreenne etait de lui fournir de l’information
plutot que de l’aide alimentaire, car l’information « se`me les graines qui
feront germer les droits de l’homme ». 
Depuis 2006, la station emet quotidiennement sur ondes courtes vers la Coree
du N ord, aux heures ou` le brouillage est moindre (de 19h a` 19h30 et de 2h a`
2h30 du matin). Les programmes diffusent des messages politiques (par exem-
ple, des discours de H wang Jang-yop) et des temoignages de transfuges, qui
racontent comment ils ont fui le N ord et transite par la Chine, et comment est
leur nouvelle vie au Sud. Plus recemment, l’emission « Lettres d’Amerique »
a diffuse des messages envoyes aux N ord-Coreens par des citoyens americains,
souvent de la mouvance religieuse militante, qui veulent « faire connaõtre la
verite sur [leur] pays, [leurs] valeurs et [leur] engagement aux cotes de la popu-
lation nord-coreenne ». Melant prie`res, proclamations de solidarite et infor-
mations de base sur la vie aux Etats-Unis, ces « lettres », souvent simplistes,
veulent prouver que, contrairement a` ce qu’affirme la propagande nord-
coreenne, les Americains sont capables de compassion : « H ello. Je m’appelle
Sandra et j’habite pre`s de W ashington, la capitale de l’Amerique. Je veux juste
que vous sachiez que je pense tout le temps a` vous. Dieu m’a donne trois fils et
je leur ai appris qu’en Coree du N ord des enfants meurent de faim (…) Par-
fois, quand je prepare le dõner de mes enfants, je pense aux me`res nord-
coreennes qui essaient desesperement de nourrir les leurs. Je ne peux meme
33. Sauf precision contraire, ce passage se fonde sur les entretiens de l’auteur avec Kim Seong-min en juillet 2006, a`
Seoul.
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pas imaginer comme il doit etre affreux pour elles de ne pas avoir de quoi
nourrir ces enfants qu’elles aiment tant. Mon cœur se brise et je pleure. Vous
pensez sans doute que cela n’a aucun sens, parce que je ne vous connais pas et
que j’habite de l’autre cote de la T erre. Mais, chers N ord-Coreens, vous devez
savoir que les Americains pensent comme moi » 35.
Il semblerait que l’impact potentiel de ces emissions soit plus grand que celui
des emissions de Voice of America et de Radio Free Asia, parce qu’elles
permettent a` des N ord-Coreens d’interagir directement avec leurs
concitoyens depuis Seoul. Les transfuges qui animent FreeNK Radio utilisent
le dialecte, les intonations et la facon de s’exprimer des presentateurs aux-
quels la population nord-coreenne est habituee. Cette proximite de langage
confe`re un accent de verite a` des messages qui peuvent etre par ailleurs tre`s
choquants pour ceux auxquels ils s’adressent. Aucune donnee fiable ne
permet de mesurer l’audience de ces emissions, mais une enquete menee en
2006 par la Korean Press Foundation aupre`s de 300 N ord-Coreens nouvel-
lement arrives a montre que 13 d’entre eux (4,2 %) avaient ecoute des emis-
sions de radio venant de l’etranger. Rapporte a` la population totale du N ord,
ce nombre, qui peut paraõtre insignifiant, represente tout de meme au moins
200 000 personnes 36. 
En 2005, Pyongyang a demande au gouvernement sud-coreen de mettre fin
a` l’activite de FreeNK Radio. Les huit personnes qui l’animent ont recu des
menaces par telephone et par courrier ; ses locaux ont ete vandalises. Ces
manifestations hostiles ont contraint la station a` demenager dans la banlieue
de Seoul. Si FreeNK Radio suscite de telles reactions en Coree du Sud, c’est en
raison de sa grande visibilite. Ses detracteurs l’accusent de menacer la paix et
la securite de la peninsule en compromettant la politique de dialogue avec le
N ord, de revenir a` l’agressivite de la Guerre froide et de continuer a` emettre
« bien que les deux Corees soient officiellement convenues de cesser toute
propagande hostile » 37.
Une petite partie des groupes de transfuges militants est donc passee d’une
strategie visant a` influencer l’opinion sud-coreenne afin de peser sur la
politique du gouvernement a` deux autres formes d’action : la sensibilisation
de la population nord-coreenne et la formation des futurs leaders d’une
Coree du N ord liberee, qui pourraient d’ores et deja` former un gouverne-
ment en exil. L’idee de formation a ete lancee par les deux comites
35. ht tp:/ /puritanfan.wordpress.com/2008/10/03/north-korea-suzanne-scholte/  (consulte le 30 septembre
2010). 
36. H a T ae-kyung, North Korean Audience for Open Radio for North Korea, Seoul, Open Radio for N orth Korea, 2002. 
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successifs organises avec le soutien des activistes americains. Ses promo-
teurs estiment que la transformation de la Coree du N ord en democratie
apre`s l’effondrement du regime ne pourra etre menee a` bien que par une
nouvelle generation de dirigeants avertis des normes internationales en la
matie`re. A` cet effet, diverses formations au leadership, aux droits de l’homme
ou aux principes de la democratie sont organisees dans la communaute des
transfuges 38. Citons a` titre d’exemple le programme « Leadership Educa-
tion » organise depuis 2005 par l’Alliance citoyenne pour les droits de
l’homme en Coree du N ord (Citizens’ Alliance for N orth Korean H uman
Rights), une ON G basee a` Seoul 39. En revanche, le role joue dans ce
domaine par les activistes bases aux Etats-Unis suscite beaucoup de
mefiance en Coree du Sud. Leurs connections et le fait que ces programmes
soient souvent finances avec l’aide du N ational Endowment for Democracy
font que ces groupes sont souvent consideres en Coree du Sud comme des
marionnettes manipulees par les neoconservateurs americains. Il en resulte
qu’il est tre`s difficile pour les politiciens sud-coreens de reprendre ou de
s’approprier leurs arguments.
Plus encore que la question du nucleaire, le militantisme des transfuges est
un revelateur de la manie`re dont le Sud et le N ord interagissent. Il met
douloureusement en relief certaines des contradictions du Sud, en montrant
comment le discours des Sud-Coreens sur le souci qu’ils ont du bien-etre de
leurs « fre`res et sœurs du N ord » coexiste avec la crainte de voir leur propre
bien-etre menace, si le regime de Pyongyang venait a` s’affaiblir. Dans ce
combat politique, il s’ave`re – paradoxalement – que c’est le camp liberal et
progressiste qui, au nom du dialogue et de la reconciliation, refuse de parler
des droits de l’homme et soupconne leurs defenseurs de manipuler cette
question pour promouvoir, sans le dire ouvertement, une politique de
confrontation contraire a` l’interet national. En appelant presque tous a` ren-
verser le regime de Pyongyang, les transfuges nord-coreens au Sud ne font
que jeter de l’huile (ideologique) sur un feu qui flambe deja` fort bien. 
De la meme manie`re, alors que les sources de financement sont tre`s rares en
Coree du Sud pour les organisations de transfuges militants, celles qui en
obtiennent aux Etats-Unis, si peu que ce soit et quelle qu’en soit la source,
perdent toute credibilite, tant le simple fait de sembler d’accord sur certains
points avec W ashington suffit, au regard de l’histoire et du contexte
ideologique en Coree du Sud, a` etre suspecte d’hostilite a` l’egard du N ord.
38. Interview, Seoul, mars 2008.
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C’est en grande partie pour cette raison que les organisations de transfuges
militants n’ont pas reussi a` gagner la sympathie de l’opinion. L’importance
du role joue a` leurs debuts par leurs mentors americains les a empechees de
proposer une approche nouvelle echappant aux contraintes ideologiques, et
leur ligne dure a rendu leur discours presque inaudible dans une nation qui
doit largement a` la Sunshine Policy d’etre devenue une democratie stable et
pacifiee. La majorite des Sud-Coreens detestent tout ce qui peut rallumer la
conflictualite de type guerre froide dans les relations avec le N ord. En outre,
les organisations de transfuges sont en proie a` de feroces rivalites entre lea-
ders, a` des luttes de clans et a` des dissensions strategiques qui les empechent
de parler d’une seule voix. La creation du Comite pour la democratisation
repondait a` la volonte de surmonter ces clivages, mais il n’a pas encore fait ses
preuves depuis 2007. 
Gagnant peu a` peu du terrain, la voix des militants commence a` se faire
entendre dans le debat public sud-coreen, comme le prouve un nombre non
negligeable d’evenements mineurs, mais neanmoins signifiants. En 2008 et
2009, l’administration conservatrice de Lee Myung-bak a rompu avec la poli-
tique des precedents gouvernements en votant pour les resolutions de
l’Assemblee generale des N ations unies critiquant les violations des droits de
l’homme en Coree du N ord. En 2009, une proposition de loi portant sur les
droits de l’homme en Coree du N ord et soutenue par l’executif a ete
presentee a` l’Assemblee nationale sud-coreenne, apre`s que des lois similaires
eussent ete votees aux Etats-Unis (2004) et au Japon (2006). Ce texte, auquel
s’oppose le Parti democrate progressiste et qui n’a pas encore ete approuve,
vise a` aider financie`rement des ON G engagees dans la lutte pour les droits de
l’homme en Coree du N ord, encourageant ainsi les militants dans ce
domaine. Ces evolutions revetent une importance significative au regard du
tre`s mauvais accueil reserve jusqu’ici a` ces militants. Ces derniers restent
neanmoins confines aux marges de la sce`ne politique : ils doivent encore
trouver comment se faire entendre veritablement d’une opinion qui
n’apprecie gue`re, quand il s’agit des relations intercoreennes, les discours
fondes sur la rhetorique de la rupture, de la confrontation ou de l’accusation. 
L’effet concret de la timide emergence de la question des droits de l’homme
en Coree du N ord sur la sce`ne publique sud-coreenne reste encore a`
analyser, de meme que la reaction de la societe sud-coreenne. Il semblerait en
tout cas que, pour l’instant, les Sud-Coreens ne soient pas disposes a` accepter
que la paix et la securite dont ils jouissent puissent etre menacees, fut-ce pour
parvenir a` l’amelioration de la situation des droits de l’homme en Coree du
N ord. Enfin, de son cote, le gouvernement de Seoul doit tenir compte a` la
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constitue la crise alimentaire au N ord : si les relations entre les deux Corees
se degradent au point que l’aide sud-coreenne soit interrompue, c’est d’abord
la population nord-coreenne qui souffrira. ■
T raduit de l’anglais par Jean-Marie Bouissou
Danielle Chubb est  docteure en relat ions internat ionales a` l’Universit e´ nat ionale aust ra-
lienne. Sa the`se porte sur le roˆle et  l’inf luence des act ivistes polit iques dans les rela-
t ions ent re les deux Core´es. Elle t ravaille e´galement  sur la polit ique nord-core´enne,
les droits de l’homme, la mobilisat ion du sout ien dans un cadre non e´tat ique et  les
proble`mes de se´curit e´ (principes, discours, e´tudes crit iques). Elle a e´t e´ invit e´e a`
donner une conf e´rence int itule´e « Debat ing North Korean Human Rights » a` la
facult e´ de droit  de l’Universit e´ Yonsei a` Se´oul en septembre 2007, et  a pre´sent e´ une
communicat ion int itule´e « Juche: North Korean Polit ical Philosophy » a` l’Oceanic
Conference on Internat ional Studies (OCIS) de l’Universit e´ de Queensland en
juillet  2008. Adresse e´lect ronique : danielle.chubb@anu.edu.au
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